
L’inflation des peines : 
mythe ou réalité?

La présentation vise à susciter une réflexion et identifier des facteurs 
systémiques susceptibles d’avoir une incidence sur la question soumise. 

Elle vise aussi à identifier certains développements récents en 
jurisprudence.

Félix-Antoine T. Doyon



Définition du mot « inflation »

 

Augmentation jugée excessive 
(Antidote 11)



Le plan de la présentation
1. Les facteurs systémiques qui sont susceptibles d’être responsables d’un durcissement des  peines.

1.1. Le contexte social et l’impérative nécessité démocratique de préserver la confiance du public 
dans le système de justice.

1.2. La place qu’occupe nouvellement la victime dans la procédure criminelle. 

2. Les facteurs systémiques qui freinent l’inflation des peines.

2.1 La faculté pour le juge d’individualiser la peine au nom du principe fondamental de la 
proportionnalité et de la modération.

2.2. L’importance de l’objectif de réinsertion sociale (ou réhabilitation) en droit canadien.

3. L’exemple du débat entourant l’emprisonnement dans la collectivité pour les crimes sexuels.



1. Les facteurs systémiques qui 
sont susceptibles d’être 

responsables d’un durcissement 
des peines.



1.1. Le contexte social et l’impérative 
nécessité démocratique de préserver 
la confiance du public dans le 
système de justice.



« Ce n’est pas le 
droit qui fait la 
société, c’est la 
société qui fait le 
droit »

-Éric Dupond-Moretti, Garde 
des sceaux et Ministre de la 
justice en France



Le déclin de la démocratie et de la primauté du droit 
:

Comment protéger la primauté du droit et 
l’indépendance de la magistrature?

Allocution prononcée par la très honorable Beverley 
McLachlin, C.P.

Juge en chef du Canada
À la réunion conjointe des Cours d’appel de la 

Saskatchewan et du Manitoba
Saskatoon, Saskatchewan

Le 28 septembre 2017

https://www.scc-csc.ca/judges-juges/spe-dis/bm-2017-09-28-fra.aspx








La pérennité de la démocratie

Les di'érentes branches doivent dialoguer et doivent se respecter.
 Par ex. R. c. Chouhan, 2021 CSC 26, par. 130. j. Rowe 

Les grands démocrates sont des amoureux d’un pouvoir judiciaire 
fort, i.e. indépendant et impartial !

Les grands démocrates veulent - coûte que coûte - que Monsieur-
Madame-Tout-Le-Monde fasse confiance au pouvoir judiciaire.

https://canlii.ca/t/jgkzd


« S’ils perdent confiance dans le 
système de justice, qu'est-ce qui va 
arriver? Les gens vont régler leurs 
problèmes dans la rue et ça va être 
l'anarchie, éventuellement, et on perd 
complètement le calme, la sérénité, le 
bien-être des citoyens dans ces cas-là. »

Extrait d’un article de Radio-Canada du 
5 juin 2022 intitulé « Démocratie en 
danger : « Il faut être aux aguets », avertit 
le juge en chef du Canada.

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1887665/cour-supreme-wagner-protection-democratie


L’indépendance judiciaire est-elle en danger?















« La Cour suprême des
États-Unis ne devrait
jamais être influencée
par la météo du jour,
mais inévitablement, elle
sera influencée par le
climat de l'époque. »

- Ruth Bader Ginsburg,
ancienne juge de la Cour
suprême des États-Unis



Assurer la confiance du public dans le système de 
justice est la préoccupation #1 de la Cour suprême

⚠ Mon opinion ⚠ 
• L’exemple du mouvement #moiaussi depuis octobre 2017 et la 

réponse de la Cour suprême depuis.
Les appels concernant le verdict en matière sexuelle

Les appels concernant la peine en matière sexuelle

COURONNE DÉFENSE

54 4

COURONNE DÉFENSE

2 3



Couronne Défense

Concernant le verdict

R. c. D.F., 2024 CSC 14
R. c. Kruk, 2024 CSC 7

R. c. B.E.M., 2023 CSC 32
R. c. Hay, 2023 CSC 15
R. c. Chatillon, 2023 CSC 7
R. c. Downes, 2023 CSC 6
R. c. McGregor, 2023 CSC 4
R. c. S.S., 2023 CSC 1

R. c. Dare, 2022 CSC 47
R. c. Haniffa, 2022 CSC 46
R. c. Jaffer, 2022 CSC 45
R. c. Ramelson, 2022 CSC 44
R. c. Kirkpatrick, 2022 CSC 33
R. c. J.J., 2022 CSC 28
R. c. J.F., 2022 CSC 17
R. c. A.E., 2022 CSC 4

R. c. Lai, 2021 CSC 52
R. c. G.F., 2021 CSC 20
R. c. C.P., 2021 CSC 19
R. c. Smith, 2021 CSC 16
R. c. Ramos, 2021 CSC 15
R. c. Gul, 2021 CSC 14
R. c. Ghotra, 2021 CSC 12
R. c. R.V., 2021 CSC 10 
R. c. W.O., 2021 CSC 8
R. c. Waterman, 2021 CSC 5

R. c. Cortes Rivera, 2020 CSC 44
R. c. W.M., 2020 CSC 42
R. c. Mehari, 2020 CSC 40
R. c. Delmas, 2020 CSC 39
R. c. Slatter, 2020 CSC 36
R. c. Kishayinew, 2020 CSC 34
R. c. Langan, 2020 CSC 33
R. c. K.G.K., 2020 CSC 7

R. c. M.R.H., 2019 CSC 46
R. c. R.V., 2019 CSC 41
R. c. Goldfinch, 2019 CSC 38
R. c. Barton, 2019 CSC 33
R. c. W.L.S., 2019 CSC 27
R. c. J.M., 2019 CSC 24
R. c. Mills, 2019 CSC 22
R. c. Snelgrove, 2019 CSC 16
R. c. Demedeiros, 2019 CSC 11
R. c. Jarvis, 2019 CSC 10
R. c. C.J., 2019 CSC 8

R. c. Quartey, 2018 CSC 59
R. c. Gagnon, 2018 CSC 41
R. c. Gulliver, 2018 CSC 24
R. c. Colling, 2018 CSC 23
R. c. Cain, 2018 CSC 20
R.A. c. Sa Majesté la Reine, 2018 CSC 13
R. c. A.G.W., 2018 CSC 9
R. c. A.R.J.D., 2018 CSC 6

R. c. Bourgeois, 2017 CSC 49

Concernant la peine

R. c. Friesen, 2020 CSC 9
R. c. Poulin, 2019 CSC 47

Concernant le verdict

R. c. Vu, 2024 CSC 1
R. c. D.R., 2022 CSC 50
R. c. Morrison, 2019 CSC 15
R. c. G.T.D., 2018 CSC 7

Concernant la peine

R. c. Bertrand Marchand, 2023 CSC 26
R. c. Ndhlovu, 2022 CSC 38
Ontario (Procureur général) c. G, 2020 CSC 38





La notion de « public raisonnable »
R. c. St-Cloud, 2015 CSC 26





Assurer la confiance du public et des victimes 
dans le système de justice 
Un objectif qui transcende le régime de détermination de la peine?

R. c. Ipeelee, 2012 CSC, par. 37 repris notamment dans R. c. Pham, 2013 CSC 15, par. 7 ; R. c. Safarzadeh-Markhali, 
2016 CSC 14, par. 70 ; R. c. Bissonnette, 2022 CSC, par. 50 ; R. c. Hills, 2023 CSC 2, par. 59 ; R. c. Hilbach, 2023 CSC 3, 
par. 65.

https://canlii.ca/t/fqpzz
https://canlii.ca/t/fwhz2
https://canlii.ca/t/gpg9x
https://canlii.ca/t/jpf5f
https://canlii.ca/t/jv4n0
https://canlii.ca/t/jv4mx


Le contexte social et l’impérative nécessité 
démocratique de préserver la confiance du public 
dans le système de justice exercent une pression  

en faveur d’un durcissement des sentences.



1.2. La place qu’occupe 
nouvellement la victime dans la 
procédure criminelle. 



Depuis la nuit de temps, le procès criminel 
est dévolu à l’accusé.

« L’objet du procès criminel demeure le débat 
contradictoire centré sur la culpabilité d’un 

accusé, où la victime tient le rôle de témoin. »

(Lacelle Belec c. R., 2019 QCCA 711, para. 50).

https://canlii.ca/t/hzvt7


Au cours des 40 dernières années, un plaidoyer 
vigoureux pour améliorer le parcours des victimes 

dans le système de justice.



Ébauche de la première déclaration de la victime 
intitulée alors “Déclaration écrite de la victime”



Évolution de la place de la victime dans le 
procès criminel au Canada.
Je cible trois évènements majeurs qui ont eu une incidente 
concrète :

1) L’adoption de la Charte canadienne des droits des victimes en 
2015.

2) L’arrêt R. c. Friesen, 2020 CSC 9.

3) L’arrêt R. c. J.J., 2022 CSC 28.



1) L’adoption de la Charte canadienne des droits 
des victimes en 2015.



2) R. c. Friesen, 2020 CSC 9

Rappel : R. c. Lacasse, 2015 CSC  64



La déclaration de la victime ainsi que 
la preuve des circonstances 
aggravantes (722, 724 et 725 C.cr.) 
Développements récents 

🚨



R. c. Lacelle Belec, 2019 QCCA 711
Rappel
• Pour être admissible, le contenu de la déclaration de la victime doit 

être conforme à ce qui est autorisé et le procureur de la poursuite 
doit s’assurer que tel est le cas (par. 55).

• La déclaration de la victime ne doit pas comporter de critiques 
envers l’accusé, reprendre les faits reliés à la perpétration de 
l’infraction ou suggérer une peine, sauf exception (par. 58).

• Le soin pris par le législateur afin de limiter la portée de cette 
déclaration illustre le caractère délicat de l’exercice et le souhait de 
ne pas créer un débat submergé par l’émotion (par. 62).

https://canlii.ca/t/hzvt7
https://canlii.ca/t/hzvt7
https://canlii.ca/t/hzvt7


R. c. Crevier, 2024 QCCA 445
• Communiquer la déclaration de la victime uniquement au début de 

l’audience sur la peine est une pratique mal avisée (par. 24).

• Pour éviter toute demande de remise pouvant découler de la lecture de 
la déclaration de la victime, il serait préférable que le juge, en vertu du 
paragraphe 722(2) C.cr. et de son obligation de s’enquérir si une telle 
déclaration est ou sera déposée, s’assure qu’elle est remise aux parties 
avant de fixer l’audience sur la peine. La proactivité du juge et des
parties assurera qu’aucun délai évitable n’en résulte. (par. 26).

• L’accusé peut exiger la présence de la victime ou demander de la 
contre-interroger (par. 27).

https://canlii.ca/t/k43v5
https://canlii.ca/t/k43v5
https://canlii.ca/t/k43v5


R. c. Crevier, 2024 QCCA 445

🧐



R. c. Déry Bédard, 2024 QCCA 446
• Le juge peut conclure que la preuve dépasse manifestement la 

démonstration d’un facteur aggravant liés aux faits admis ou celle des 
conséquences des faits admis (par. 11).

• Dans des circonstances rares, s’il est convaincu que les faits au 
soutien du plaidoyer ne correspondent pas à l’infraction à laquelle 
l’accusé doit être déclaré coupable, le ministère public peut demander 
de répudier son entente sur le plaidoyer et exiger un procès (par. 9).

• L’équité élémentaire requiert que l’audition sur la peine ne soit pas 
l’occasion de tenir un procès sommaire sur une infraction plus grave 
après s’être assuré d’un plaidoyer de culpabilité (par. 12).

https://canlii.ca/t/k43v6
https://canlii.ca/t/k43v6
https://canlii.ca/t/k43v6


J.L. c. R., 2021 QCCA 1509

• Ce n'est que lorsqu'il existe une contestation factuelle que la 
poursuite doit prouver un facteur aggravant hors de tout doute 
raisonnable (par. 104-110).

https://canlii.ca/t/jjknk


R. c. Guilbeault, 2023 QCCA 1563

• Un principe important dérivé de Gardiner est que les faits aggravants 
contestés doivent être prouvés par la poursuite au-delà de tout doute 
raisonnable. La flexibilité en matière d’admissibilité de la preuve au 
stade de la détermination de la peine ne doit pas être interprétée 
comme un allègement du fardeau de la poursuite (par. 151 et 154).

• Le délinquant doit contester le ou les faits litigieux de manière claire 
et non équivoque. Une fois cette contestation ePectuée, les parties 
doivent discuter de la question avec le juge de l'application des peines 
et déterminer comment elles proposent de résoudre les faits contestés 
(par. 155).

https://canlii.ca/t/k1r5m
https://canlii.ca/t/k1r5m
https://canlii.ca/t/k1r5m


R. c. Lévesque, 2024 QCCA 162

• L’article 12 de Loi sur la preuve au Canada ne s’applique pas de la 
même manière au procès et lors de la détermination de la peine. 
Le juge de la peine doit disposer « des renseignements les plus 
complets possibles sur les antécédents de l’accusé pour 
déterminer la sentence en fonction de l’accusé plutôt qu’en 
fonction de l’infraction ». Il semble pertinent de connaître les faits 
sous-jacents à des infractions génériques d’un casier judiciaire 
(par. 16-18).

https://canlii.ca/t/k2r76


Di-Paola c. R., 2023 QCCA 651

• Ce n’est pas dire qu’il faille écarter tout autre fait pouvant fonder 
une accusation distincte dès lors qu’une entente sur plaidoyer est 
conclue. C’est plutôt affirmer le besoin d’écarter tout autre fait 
pouvant fonder une accusation distincte qui a été portée, puis 
suspendue, retirée ou abandonnée en contrepartie d’un 
plaidoyer de culpabilité de la part de l’accusé (par. 31). 

• Cette logique s’inscrit dans le devoir du poursuivant de toujours 
agir équitablement envers l’accusé en renonçant à rechercher une 
peine plus lourde par des voies détournées (par. 32). 

https://canlii.ca/t/jx75t
https://canlii.ca/t/jx75t


Sylvain-Bourgelas c. R., 2024 QCCA 486

• Dans des cas où l’article 725 C.cr. ne trouve pas application, la preuve 
d’infractions autres peut néanmoins être pertinente pour établir le 
profil du délinquant (par. 50).

• Dans la mesure où une cause pendante constitue un facteur aggravant, 
la règle de l’arrêt Gardiner codifiée à l’al. 724(3)e) C.cr. demeure 
applicable, laquelle exige que tout fait aggravant soit prouvé hors de 
tout doute raisonnable. Si la cause pendante est introduite uniquement 
pour réfuter une preuve de réhabilitation du délinquant, et non pas 
comme un facteur aggravant, elle n’aura pas à être prouvée hors de 
tout doute raisonnable, mais la question de sa valeur probante 
demeure (par. 51).

🧐

https://canlii.ca/t/k46v6
https://canlii.ca/t/k46v6


3) R. c. J.J., 2022 CSC 28

• Validation des « dispositions sur la participation de la plaignante 
» (amendements Ghomeshi via le projet de loi C-51)
• La plaignante a dorénavant un rôle dans la décision d’admettre 

ou non des éléments de preuve (opinions dissidentes, par. 203 et 
310, j. Brown ainsi que par. 486, j. Côté).

Il s’agit d’un changement MAJEUR. 

Il y a un avant 30 juin 2022 et un après 30 juin 2022

https://canlii.ca/t/jq1d9
https://canlii.ca/t/jq1d9
https://canlii.ca/t/jq1d9
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Depuis la nuit de temps, le procès criminel 
est dévolu à l’accusé.

« L’objet du procès criminel demeure le débat 
contradictoire centré sur la culpabilité d’un 

accusé, où la victime tient le rôle de témoin. »

(Lacelle Belec c. R., 2019 QCCA 711, para. 50).

https://canlii.ca/t/hzvt7


Le procès criminel serait-il maintenant dévolu 
à l’accusé ET à la plaignante-victime?
Peu importe, l’expérience démontre que l’arrêt R. c. J.J., 2022 CSC 
28 a entraîné un véritable changement de paradigme en droit 
criminel canadien. Que l’on soit à l’étape qui précède le verdict ou 
au stade de déterminer la peine, la procédure criminelle moderne 
est dorénavant – aussi – DESTINÉE à encourager les victimes à 
porter plainte.



Une réflexion…
« Le juge est, par définition, à équidistance entre les paroles des 
accusés et des accusateurs. Or, comme le rappela le président de la 
Cour d'appel de Paris lors de son discours de rentrée solennelle en 
2013, le contexte sociétal vide peu à peu le procès pénal de ce qui 
fait son âme : juger des accusés, cela au profit d'une considération 
excessive de la cause des victimes à laquelle le lieu ne se prête pas. 
La confusion des genres provoque la perversion de l'institution elle-
même. Et au plus haut niveau politique. Ainsi Ségolène Royal, 
"encouragée" par la pression publique et les associations de victimes, 
n'avait-elle pas suggéré l'inversion de la charge de la preuve, et, donc, 
que la présomption de culpabilité s'impose à celle d'innocence ? 
Imagine-t-on une justice qui dicte à l'accusé de faire la preuve de son 
innocence ? »
- Éric Dupond-Moretti, alors avocat en 2015

 (https://region-aura.latribune.fr/debats/grands-entretiens/2015-06-
25/eric-dupond-moretti-l-hyper-moralisation-pourrit-notre-societe.html)

https://region-aura.latribune.fr/debats/grands-entretiens/2015-06-25/eric-dupond-moretti-l-hyper-moralisation-pourrit-notre-societe.html
https://region-aura.latribune.fr/debats/grands-entretiens/2015-06-25/eric-dupond-moretti-l-hyper-moralisation-pourrit-notre-societe.html
https://region-aura.latribune.fr/debats/grands-entretiens/2015-06-25/eric-dupond-moretti-l-hyper-moralisation-pourrit-notre-societe.html
https://region-aura.latribune.fr/debats/grands-entretiens/2015-06-25/eric-dupond-moretti-l-hyper-moralisation-pourrit-notre-societe.html


Une autre réflexion…

« Le soin pris par le législateur afin de limiter la portée 
[de la déclaration de la victime] illustre le caractère 
délicat de l’exercice et le souhait de ne pas créer un 
débat submergé par l’émotion (Lacelle Belec c. R., 
2019 QCCA 711, par. 62).
[…]
Le danger ne réside pas dans sa nature, mais dans la 
charge émotive que cette preuve transporte dans les 
salles d’audience (Lacelle Belec c. R., 2019 QCCA 711, 
par. 60). »

« Le cœur des juges bat d’abord pour les victimes et donc il faut 
que les juges soient à équidistances ».

https://canlii.ca/t/hzvt7
https://canlii.ca/t/hzvt7




La place qu’occupe nouvellement la 
victime dans la procédure criminelle est 
susceptible d’entraîner un durcissement 

des sentences.



2. Les facteurs systémiques qui freinent 
l’inflation des peines.



2.1. La faculté pour le juge 
d’individualiser la peine au nom du 
principe fondamental de la 
proportionnalité et de la modération.



R. c. Paré, 2011 QCCA 2047



R. c. Lacasse, 2015 CSC 64

VS



R. c. Charbonneau, 2016 QCCA  1567



L'honorable Nicholas Kasirer 
a été nommé juge à la Cour 

suprême du Canada le 16 
septembre 2019.



R. c. Friesen, 2020 CSC 9



R. c. Parranto, 2021 CSC 46



R. c. Bissonnette, 2022 CSC 23



R. c. Paré, 2011 QCCA 2047
L’arrêt Bissonnette donne un second sou;le à l’arrêt Paré



2.2. L’importance de l’objectif de 
réinsertion sociale (ou 
réhabilitation) en droit canadien.



Le critère de la  « préséance relative »
R. c. Rayo, 2018 QCCA 824



R. c. Bissonnette, 2023 CSC 23



R. c. Bissonnette, 2022 CSC 23







R. c. Bertrand Marchand, 2023 CSC 26
L’interprétation subtile du critère de la « préséance relative » et la consécration* de 
l’objectif de réinsertion sociale.

VS

* Dans le sens de « donner un caractère durable à » (Antidote 11)



R. c. Bertrand Marchand, 2023 CSC 26
L’interprétation subtile du critère de la « préséance relative » et la consécration* de 
l’objectif de réinsertion sociale.



R. c. Bertrand Marchand, 2023 CSC 26
L’interprétation subtile du critère de la « préséance relative » et la consécration* de 
l’objectif de réinsertion sociale.

Scénario hypothétique 1 Scénario hypothétique 2

Voir aussi R. c. Hills, 2023 CSC 2, par 161, j. Martin

https://canlii.ca/t/jv4n0


R. c. Bertrand Marchand, 2023 CSC 26
Opinion dissidente

Scénario hypothétique 1 Scénario hypothétique 2



Ce que je retiens pour le moment…
• Même dans les dossiers graves, le juge DOIT* prioriser la réinsertion 

sociale et la dissuasion spécifique lorsque le crime est commis par un 
jeune délinquant.

• Même dans les dossiers graves, le juge DEVRAIT* envisager de 
prioriser la réinsertion sociale et le traitement du délinquant lorsque 
qu’une maladie mentale existait au moment de son crime et que celle-
ci a contribué au comportement délictuel (un raisonnement similaire 
avec les adaptations nécessaires est susceptible de s’appliquer à une 
personne autochtone).

* Normalement, doit veut bien dire « est forcément obligé ; n'a pas de choix ». En anglais : « must », « has to ».
*De l'autre côté, devrait veut dire « est obligé par sa conscience ; ferait mieux de ... ». Personne ne la force à s'en occuper, mais on le lui conseille. 
En anglais : « should », « ought to ».

Information provenant de : https://french.stackexchange.com/questions/26518/what-is-the-diPerence-between-devrait-and-
doit#:~:text=Normalement%2C%20doit%20veut%20bien%20dire,mais%20on%20le%20lui%20conseille.

https://french.stackexchange.com/questions/26518/what-is-the-difference-between-devrait-and-doit
https://french.stackexchange.com/questions/26518/what-is-the-difference-between-devrait-and-doit


Et pour tous les autres ?

🧐



Le critère de la « réhabilitation particulièrement 
convaincante »

R. c. Lafrance, 1993 CanLII 4290 (C.A.Q.), j. Lebel

R. c. Bernard, 2019 QCCA  638



Le critère de la « réhabilitation particulièrement 
convaincante »

« [L]a jurisprudence n’exige pas 
une preuve de réhabilitation 
acquise ou complète. Dans R. c. 
Zawahra, [2016 QCCA 871] 
paragr. 12, la Cour emploie 
plutôt l’expression « la voie de 
la réhabilitation » ».
(R. c. Hudon, 2022 QCCA 484, 
par. 13.)

« [M]ême lorsque le délinquant 
démontre des signes 
encourageants de 
réhabilitation, cela doit faire 
l’objet d’une démonstration 
particulièrement convaincante.
(Migneault c. R., 2024 QCCA 55, 
par. 83 réitéré dans R. c. 
Gagnon, 2024 QCCA 343, par. 
52).

Interprétation moins 
restrictive

Interprétation plus 
restrictive

https://canlii.ca/t/grsh8
https://canlii.ca/t/jnmb6
https://canlii.ca/t/k2b95
https://canlii.ca/t/k3khs


Ce que je retiens finalement…
• Même dans les dossiers graves, le juge DOIT* prioriser la réinsertion sociale 

et la dissuasion spécifique lorsque le crime est commis par un jeune 
délinquant.

• Même dans les dossiers graves, le juge DEVRAIT* envisager de prioriser la 
réinsertion sociale et le traitement du délinquant lorsque qu’une maladie 
mentale existait au moment de son crime et que celle-ci a contribué au 
comportement délictuel (un raisonnement similaire avec les adaptations 
nécessaires est susceptible de s’appliquer à une personne autochtone).

• Dans tous les autres cas, même dans les dossiers graves, le juge PEUT 
accorder une prééminence à l’objectif de la réinsertion social si le critère de 
la « réhabilitation particulièrement convaincante » est satisfait.



Deux exemples récents pour illustrer mon 
propos.
• R. c. Déry Bédard, 2024 QCCA 446.
• Sylvain-Bourgelas c. R., 2024 QCCA 486.



À venir à la Cour suprême du Canada : 
Procureur général du Québec, et al. c. 

Louis-Pier Senneville, et al. (autorisation 
accueillie le 25 avril 2024)

R. c. Hills, 2023 CSC 2 et la grande 
vulnérabilité des peines minimales

https://www.scc-csc.ca/case-dossier/info/sum-som-fra.aspx?cas=40882


3. L’exemple du débat entourant 
l’emprisonnement dans la collectivité 
pour les crimes sexuels



R. v. T.H., 2024 
BCCA 123

R. v. Henry, 
2024 BCCA 132

R. v. Hay, 2024 
ABCA 106

R. v. Purcell, 
2023 SKCA 56

R. v. R.S., 2023 
ONCA 608

Lemieux c. R., 2023 
QCCA 480

*Lajoie c. R., 2023 
QCCA 1595

McKillop c. R., 2023 
QCCA 1269 

Boissel-Caron c. R., 
2024 QCCA 363 
Garon c. R., 2024 
QCCA 437 

R. c. Villeneuve, 2023 
QCCQ 9981 (à venir 
le 7 juin)

R. v. S.W., 2024 
ONCA 173

Le débat concernant l’emprisonnement 
dans la collectivité au Canada en matière 
sexuelle...



Que fera la Cour suprême du Canada ?

⁉



Quelques indices…
R. c. Sharma, 2022 CSC 39 
Rendu le 4 novembre 2022

Le par. 15(1) n’a pas pour eEet d’imposer à 
l’État une obligation positive générale de 
remédier aux inégalités sociales ou 
d’adopter des lois réparatrices (Thibaudeau 
c. Canada, 1995 CanLII 99 (CSC), [1995] 2 
R.C.S. 627, par. 37; Eldridge, par. 73; Auton 
(Tutrice à l’instance de) c. 
Colombie-Britannique (Procureur général), 
2004 CSC 78, [2004] 3 R.C.S. 657, par. 41; 
Alliance, par. 42). S’il en était autrement, les 
tribunaux seraient entraînés de manière 
inadmissible à s’ingérer dans le rôle 
complexe dévolu au législateur en matière 
d’élaboration de politiques et d’a]ectation 
des ressources, ce qui serait contraire au 
principe de la séparation des pouvoirs. 

(par. 63)

[Les articles] enfreignent également le par. 
15(1) en a]aiblissant l’e]et réparateur de l’al. 
718.2e) — qui oblige les juges à examiner les 
sanctions substitutives à l’emprisonnement « 
plus particulièrement en ce qui concerne les 
délinquants autochtones » — d’une manière 
qui crée une distinction fondée sur la race qui 
a pour e]et de renforcer, de perpétuer et 
d’accentuer les désavantages historiques 
subis par les peuples autochtones

(par. 118)

Karakatsanis, Martin, Kasirer et Jamal (dissidents)Wagner et les juges Moldaver, Côté, Brown et Rowe

https://canlii.ca/t/jssdq
https://canlii.ca/t/jssdq


Projet de loi C-5
Adopté le 17 novembre 2022
Comparer à R. c. Parranto, 2021 CSC 46, par. 45.

• Le projet de loi C-5 vise à apporter plusieurs modifications au Code criminel et à la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances afin de donner suite à l’engagement du 
gouvernement du Canada de lutter contre les inégalités systémiques, notamment la 
surreprésentation des canadiens autochtones, noirs ou marginalisés dans le système de 
justice pénale.

• Le projet de loi propose notamment d’apporter des modifications afin de permettre un 
recours accru aux ordonnances de sursis prévues au Code criminel.

• Les ordonnances de sursis favorisent l’application des principes de justice réparatrice dans 
le contexte de la détermination de la peine. Elles visent à lutter contre la surreprésentation 
des délinquants autochtones dans les établissements de détention et à réduire, dans la 
mesure du possible, le recours à l’incarcération.

(extrait de la note explicative du Projet de loi C-5 : Loi modifiant le Code criminel et la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances)

https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/pl/charte-charter/c5_1.html


R. c. Parranto, 2021 CSC 46



D’autres indices…

• R. c. L.F.W., 2000 CSC 6 (crime sexuel historique sur mineur) dont
l’opinion de la juge l’Heureux-Dubé dissidente est cité avec
approbation dans R. c. Friesen, 2020 CSC 9, par. 66)

• R. c. R.N.S., 2000 CSC 7 (crime sexuel sur mineur)
• R. c. R.A.R., 2000 CSC 8 (crime sexuel sur adulte)
• R. c. Bunn, 2000 CSC 9 (crime de fraude)
• R. c. Wells, 2000 CSC 10 (crime sexuel sur adulte)

• R. c. Sharma, 2022 CSC 39, par. 96 : «Bien que notre Cour ait refusé à 
juste titre de créer des exclusions jurisprudentielles, […]»

https://canlii.ca/t/527f
https://canlii.ca/t/j64rp
R.%20c.%20R.N.S.,%202000%20CSC%207
https://canlii.ca/t/527k
https://canlii.ca/t/527m
https://canlii.ca/t/527p
https://canlii.ca/t/jssdq


Conclusion de la présentation
⚠Mon opinion⚠

• Il semble évident que les prochaines années seront marquées par un 
durcissement global des sentences en première instance (c’est déjà 
commencé). Les tribunaux d’appel ne pourront pas empêcher ce 
durcissement global en raison de la norme d’intervention très limitée. 

• Toutefois, les tribunaux d’appel veilleront à ce que l’augmentation des 
peines ne soit pas « excessive » (comparer à S.J. c. R., 2024 QCCA 253, 
par. 234-235).

MERCI

https://canlii.ca/t/k34zl

